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POLITIQUE DE REMUNERATION 
 

 

 

 
 

1- PREAMBULE ET PRINCIPES GENERAUX 
 
 
Conformément à la réglementation (cf. annexe 1), SCHELCHER PRINCE Gestion a élaboré et mis 
en œuvre une politique de rémunération de ses collaborateurs (salariés et dirigeants exécutifs) 
qui permet d’aligner les intérêts des investisseurs, de la société, des actionnaires et des salariés, 
en conformité avec la réglementation, la raison d’Etre du Groupe Crédit Mutuel Arkea et une 
Finance responsable que SCHELCHER PRINCE Gestion promeut. 

Cette politique vise à : 

-  favoriser une gestion saine et efficiente des risques et à prévenir une prise de risque 

excessive ainsi que les conflits d’intérêt.  

- attirer, motiver et retenir des profils reconnus comme performants et compétents dans les 

domaines d’activité de SCHELCHER PRINCE Gestion en cohérence avec les pratiques de 

marché dans le secteur de la gestion d’actifs. 

Pour être motivante et reconnaissante, la politique de rémunération est axée sur l’appréciation 

équitable et objective des performances individuelles et/ou collectives.  

SCHELCHER PRINCE Gestion porte une attention particulière à la question de l'égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes et veille notamment à prévenir les écarts de 
rémunération. Les objectifs de la société en la matière sont de promouvoir dans la durée 
l’égalité professionnelle et réaliser les conditions d’une véritable égalité dans toutes les étapes 
de la vie professionnelle. 
Par ailleurs, SCHELCHER PRINCE Gestion intègre les risques en matière de durabilité au sein de sa 
politique de rémunération en cohérence avec la démarche du Crédit Mutuel Arkea. Ainsi, la prise 
en compte des thématiques ESG et la maîtrise du risque de durabilité font partie des indicateurs 
clés de performance déclinés par fonction opérationnelle pour l’attribution des bonus (cf. 
annexe 2).  
 
Les activités de SCHELCHER PRINCE Gestion sont la gestion collective et la gestion individualisée 
sous mandat. 
 
La gestion collective est exercée : 
 

- sous la forme d’OPCVM au sens de la Directive OPCVM, 
- sous la forme de FIA au sens de la Directive AIFM, destinés à des investisseurs 

institutionnels.  
 
La gestion individualisée sous mandat est exercée auprès d’une clientèle institutionnelle. 
 
Par ailleurs, les gérants sauf exception (Fonds de dette privée et de Dette Infrastructure) gèrent 
indifféremment des OPCVM et des FIA dont la quasi-totalité ont une durée de placement 
recommandée comprise entre un an et trois ans. 
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2- PRINCIPES D’ELABORATION, D’ACTUALISATION ET DE CONTROLE DE LA 
POLITIQUE DE REMUNERATION 

 
 
L’élaboration, l’actualisation et la mise en œuvre de la politique de rémunération des 
collaborateurs de SCHELCHER PRINCE Gestion relèvent de l’initiative du Directeur Général. Ce 
dernier doit en réexaminer annuellement les principes généraux afin de s’assurer qu’elle est 
bien adaptée à sa taille, à son organisation et à la nature de ses activités. 
 
Cette politique et ses modifications ultérieures sont soumises au Comité des Rémunérations du 
Groupe Crédit Mutuel Arkea qui s’est vu confier une mission d’examen par le Conseil 
d’administration de SCHELCHER PRINCE Gestion. Cette instance constituée de personnes 
n’exerçant pas de fonctions exécutives au sein de la société veille également à sa bonne 
application. 
 
Le Comité des rémunérations rend compte régulièrement de ses travaux au Conseil 
d’administration de SCHELCHER PRINCE Gestion qui est destinataire des informations le 
concernant contenues dans l'examen annuel de la politique de rémunération. 
 
Les membres du Comité des rémunérations sont membres du Conseil d’administration de Crédit 
Mutuel Arkéa et nommés par ce dernier.  
 
Le fonctionnement du Comité des rémunérations est régi par une charte validée par le Conseil 
d’administration du Crédit Mutuel Arkéa. 
 
Dans le cadre de sa mission, le Comité des rémunérations :  
 
a. Examine la politique de rémunération de SCHELCHER PRINCE Gestion et son dispositif de 
rémunérations variables. 
 
b. Supervise la rémunération des dirigeants effectifs de SCHELCHER PRINCE Gestion. 
 
c. Recourt, en cas de besoin, à des consultants externes en rémunération. 
 
Enfin pour rappel, les principes généraux de cette politique de rémunération avaient déjà fait 
l’objet d’une validation de l’Autorité des marchés financiers lors de l’entrée en vigueur de la 
Directive UCITS V. Toutes les modifications de cette politique devront être portées à la 
connaissance de l’AMF et si elles ont un caractère significatif, une nouvelle validation sera 
nécessaire. 
 
 

3- PERSONNEL CONCERNE 
 
Compte tenu de la taille de SCHELCHER PRINCE Gestion et de son organisation interne, la 
politique de rémunération s’applique à l’ensemble des collaborateurs (salariés et Direction 
Générale). Une liste du personnel concerné est établie et actualisée au moins une fois par an et 
communiquée en tant que de besoin, notamment auprès du Comité des Rémunérations du Crédit 
Mutuel Arkea. 
 
 
 

4- COMPOSANTES DE LA REMUNERATION GLOBALE 
 

Un équilibre approprié est établi entre les composantes fixe et variable de la rémunération 
globale. Elle valorise l’expérience et les responsabilités exercées dans l’exercice d’un poste, 
ainsi que le rôle et le poids de la fonction dans l’organisation. La composante fixe représente 
une part suffisamment élevée de la rémunération globale pour ne pas inciter à une prise de 
risque excessive des collaborateurs et qu’une politique souple puisse être appliquée en matière 
de composante variable (bonus) de la rémunération, notamment la possibilité de ne payer 
aucune composante variable ; 

 
 



 

Exercice d’application : 2023  3 

 
5- REGLES D’ATTRIBUTION ET DE PAIEMENT DES BONUS ANNUELS 

 
 
Les règles d’attribution et de paiement des bonus sont adaptées à la taille de SCHELCHER PRINCE 
Gestion, à son organisation interne ainsi qu’à la nature de ses activités décrites en préambule et 
au point 3. 
 
Les propositions de « bonus » annuels des collaborateurs de SCHELCHER PRINCE Gestion sont  
arrêtées par le Directeur Général de la société après échanges avec les différents managers qui 
ont évalué les collaborateurs.  Les propositions de bonus sont ensuite soumises à au moins un 
membre du Comex du Crédit Mutuel Arkea (Directeur du pôle Produits)  
S’agissant des Dirigeants effectifs, les niveaux  de bonus  sont présentés au Comité des 
rémunérations. 
 
Complémentaire de la rémunération fixe, le bonus rémunère les réalisations quantitatives et/ou 
qualitatives de chaque collaborateur mesurées à partir des performances constatées et des 
évaluations individuelles au regard des objectifs fixés préalablement.  
   
L’annexe 2 précise les indicateurs clés de performance, déclinés par fonction opérationnelle 
pour l’attribution des bonus. 
 
L’enveloppe globale des bonus étant doublement plafonnées (Cf. infra), il n’est pas possible de 
déterminer de cibles de bonus en début d’année. 
 
Si la réalisation d’objectifs est supérieure à 100%,  le bonus attribué en tiendra compte. 
 
Le montant total des « bonus » attribués aux collaborateurs de SCHELCHER PRINCE Gestion est 
au maximum égal à 20% du résultat d’exploitation (hors résultats financiers, éléments 
exceptionnels, avant impôts et avant prise en compte des bonus et de l’Intéressement). 
 
Le montant total des « bonus » annuels est plafonné au montant de la masse salariale annuelle.  
 
La masse salariale brute annuelle est observée au 31/12 de l’année. Ce chiffre arrêté par 
l’Expert comptable de SCHELCHER PRINCE Gestion représente la somme des salaires fixes bruts 
acquis au titre de l’année. 
 
Enfin, l’attribution de bonus au titre d’un exercice est conditionnée par la réalisation d’un 
résultat net comptable positif (établi selon les normes du Plan comptable Général). 
 
Le paiement du bonus attribué à chaque collaborateur au titre de l’exercice N  est échelonné sur 
quatre exercices en application des règles suivantes : 
 

a) La partie versée à l’issue de l’exercice N est payée en numéraire en N+1. Elle est déterminée 
en déduisant la partie différée. 
 

b) La partie différée est égale à une proportion du bonus  déterminée par la formule  suivante :  
 
D = Min (50%* B ; max (0 ; 80% *(B – 37.000 €)) 

 
Avec B = bonus attribué au titre de l’exercice N. 
        D = partie différée du bonus 
 

 
   
La partie différée est versée à l’issue des trois exercices suivants par fraction égale, soit en N+2, 
N+3 et N+4. Elle est indexée sur la performance d’un panier d’organismes de placements 
collectifs (OPC) représentatif de la gestion de SCHELCHER PRINCE Gestion. Ce panier est 
déterminé à la clôture de chaque exercice N pour l’indexation sur la période N+1 et comprend à 
la fois des OPCVM et des FIA. Ce dispositif d’indexation ne favorise ni la prise de risque, ni n’est 
porteur de conflits d’intérêts potentiels.  
 
L'attribution et le versement des bonus doivent être compatibles avec la situation financière de 
SCHELCHER PRINCE Gestion et cohérents avec l'évaluation du collaborateur sur la base des 
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indicateurs clé de performance spécifiques à son poste (Cf. annexe 2). Si l’exercice suivant 
s’avère négatif, la partie différée du « bonus » peut être réduite d’un an dans la proportion : 
Perte Exercice N+1/gains Exercice N. De même, une faute grave ou lourde avérée d’un 
collaborateur conduisant à son licenciement peut donner lieu à une réduction du bonus différé.  
 
En cas de départ en cours d’exercice, quel qu’en soit le motif sauf licenciement pour faute grave 
ou lourde, les « bonus » éventuellement reportés antérieurement, restent dus, selon les 
conditions et modalités décrites ci-dessus. 
 
L’attribution d’un bonus garanti est interdite sauf cas exceptionnel, dans le cadre de l’embauche 
d’un nouveau salarié et est limitée à la première année. Les règles d’échelonnement 
s’appliquent également dans ce cas. 
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Annexe 1 : Références réglementaires en matière de politique de rémunération. 

 
 
La politique de rémunération mise en œuvre doit respecter : 

a) l’article 319-10 du Règlement Général de l’AMF qu’elle a précisé dans sa position n° 
2013-11 

b) L’article 314-85-2 du Règlement Général de l’AMF 
 

Article 319-10 

I. - Lorsqu'elle définit et met en œuvre les politiques de rémunération globale, y compris les 
salaires et les prestations de pension discrétionnaires, pour les catégories de personnel 
mentionnées à l'article L. 533-22-2 du code monétaire et financier, la société de gestion de 
portefeuille respecte les principes suivants d'une manière et dans une mesure qui soient 
adaptées à sa taille et son organisation interne ainsi qu'à la nature, à la portée et à la 
complexité de ses activités :  

1° La politique de rémunération est cohérente et favorise une gestion saine et efficace du risque 
et n'encourage pas une prise de risque qui serait incompatible avec les profils de risque, le 
règlement ou les documents constitutifs des FIA qu'elle gère ;  

2° La politique de rémunération est conforme à la stratégie économique, aux objectifs, aux 
valeurs et aux intérêts de la société de gestion de portefeuille et des FIA qu'elle gère ou à ceux 
des porteurs de parts ou actionnaires du FIA, et comprend des mesures visant à éviter les conflits 
d'intérêts ;  

3° L'organe de direction de la société de gestion de portefeuille, dans l'exercice de sa fonction 
de surveillance, adopte et réexamine régulièrement les principes généraux de la politique de 
rémunération et est responsable de sa mise en œuvre ;  

4° La mise en œuvre de la politique de rémunération fait l'objet, au moins une fois par an, d'une 
évaluation interne centrale et indépendante qui vise à vérifier qu'elle respecte les politiques et 
procédures de rémunération adoptées par l'organe de direction dans l'exercice de sa fonction de 
surveillance ;  

5° Le personnel engagé dans des fonctions de contrôle est rémunéré en fonction de la réalisation 
des objectifs liés à ses fonctions, indépendamment des performances des secteurs d'exploitation 
qu'il contrôle ;  

6° La rémunération des hauts responsables en charge des fonctions de gestion des risques et de 
conformité est directement supervisée par le comité de rémunération ;  

7° Lorsque la rémunération varie en fonction des performances, son montant total est établi en 
combinant l'évaluation des performances de la personne et de l'unité opérationnelle ou du FIA 
concernés avec celle des résultats d'ensemble de la société de gestion de portefeuille. Par 
ailleurs, l'évaluation des performances individuelles prend en compte aussi bien des critères 
financiers que non financiers ;  

8° L'évaluation des performances s'inscrit dans un cadre pluriannuel adapté au cycle de vie des 
FIA gérés par la société de gestion de portefeuille, afin de garantir qu'elle porte bien sur les 
performances à long terme et que le paiement effectif des composantes de la rémunération qui 
dépendent des performances s'échelonne sur une période tenant compte de la politique de 
remboursement des FIA gérés et des risques d'investissement qui y sont liés ;  

9° La rémunération variable garantie est exceptionnelle, ne s'applique que dans le cadre de 
l'embauche d'un nouveau salarié et est limitée à la première année ;  

10° Un équilibre approprié est établi entre les composantes fixe et variable de la rémunération 
globale et la composante fixe représente une part suffisamment élevée de la rémunération 
globale pour qu'une politique souple puisse être exercée en matière de composantes variables de 
la rémunération, notamment la possibilité de ne payer aucune composante variable ;  

11° Les paiements liés à la résiliation anticipée d'un contrat correspondent à des performances 
réalisées sur la durée et sont conçus de manière à ne pas récompenser l'échec ;  
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12° La mesure des performances, lorsqu'elle sert de base au calcul des composantes variables de 
la rémunération individuelle ou collective, comporte un mécanisme global d'ajustement qui 
intègre tous les types de risques actuels et futurs ;  

13° En fonction de la structure juridique du FIA et de son règlement ou de ses documents 
constitutifs, une part importante, et dans tous les cas au moins égale à 50 % de la composante 
variable de la rémunération, consiste en des parts ou des actions du FIA concerné, ou en une 
participation équivalente, ou en des instruments liés aux actions ou en des instruments non 
numéraires équivalents, à moins que la gestion des FIA ne représente moins de 50 % du 
portefeuille total géré par la société de gestion de portefeuille, auquel cas le seuil minimal de 
50 % ne s'applique pas.  

Les instruments visés au présent paragraphe sont soumis à une politique de rétention appropriée 
visant à aligner les incitations sur les intérêts de la société de gestion de portefeuille et des FIA 
qu'elle gère et sur ceux des porteurs ou actionnaires du FIA ;  

14° Le paiement d'une part substantielle, et dans tous les cas au moins égale à 40 % de la 
composante variable de la rémunération, est reporté pendant une période appropriée compte 
tenu du cycle de vie et de la politique de remboursement du FIA concerné. Cette part est 
équitablement proportionnée à la nature des risques liés au FIA en question.  

La période visée à l'alinéa précédent devrait être d'au moins trois à cinq ans, à moins que le 
cycle de vie du FIA concerné ne soit plus court. La rémunération due en vertu de dispositifs de 
report n'est acquise au maximum qu'au prorata. Si la composante variable de la rémunération 
représente un montant particulièrement élevé, le paiement d'au moins 60 % de ce montant est 
reporté ;  

15° La rémunération variable, y compris la part reportée, n'est payée ou acquise que si son 
montant est compatible avec la situation financière de la société de gestion de portefeuille dans 
son ensemble et si elle est justifiée par les performances de l'unité opérationnelle, du FIA et de 
la personne concernés.  

Le montant total des rémunérations variables est en général considérablement réduit lorsque la 
société de gestion de portefeuille ou le FIA concerné enregistre des performances financières 
médiocres ou négatives, compte tenu à la fois des rémunérations actuelles et des réductions des 
versements de montants antérieurement acquis, y compris par des dispositifs de malus ou de 
restitution ;  

16° La politique en matière de pensions est conforme à la stratégie économique, aux objectifs, 
aux valeurs et aux intérêts à long terme de la société de gestion de portefeuille et des FIA 
qu'elle gère.  

Si le salarié quitte la société de gestion de portefeuille avant la retraite, les prestations de 
pension discrétionnaires sont conservées par la société de gestion de portefeuille pour une 
période de cinq ans sous la forme d'instruments définis au 13°. Dans le cas d'un salarié qui 
atteint l'âge de la retraite, les prestations de pension discrétionnaires sont versées au salarié 
sous la forme d'instruments définis au 13°, sous réserve d'une période de rétention de cinq ans ;  

17° Le personnel est tenu de s'engager à ne pas utiliser des stratégies de couverture personnelle 
ou des assurances liées à la rémunération ou à la responsabilité afin de contrecarrer l'incidence 
de l'alignement sur le risque incorporé dans ses conventions de rémunération ;  

18° La rémunération variable n'est pas versée par le biais d'instruments ou de méthodes qui 
facilitent le contournement des exigences des dispositions législatives et réglementaires 
applicables aux sociétés de gestion de portefeuille.  

II. - Les principes énoncés au I s'appliquent à tout type de rémunération versée par la société de 
gestion de portefeuille, à tout montant payé directement par le FIA lui-même, y compris 
l'intéressement aux plus-values, et à tout transfert de parts ou d'actions du FIA, effectués en 
faveur des catégories de personnel, y compris la direction générale, les preneurs de risques et 
les personnes exerçant une fonction de contrôle, ainsi que tout employé qui, au vu de sa 
rémunération globale, se situe dans la même tranche de rémunération que la direction générale 
et les preneurs de risques, et dont les activités professionnelles ont une incidence substantielle 
sur son profil de risque ou sur le profil de risque du FIA qu'elle gère.  
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III. - Les sociétés de gestion de portefeuille qui sont importantes en raison de leur taille ou de la 
taille des FIA qu'elles gèrent, de leur organisation interne ainsi que de la nature, de la portée et 
de la complexité de leurs activités créent un comité de rémunération. Celui-ci est institué de 
sorte qu'il puisse faire preuve de compétence et d'indépendance dans son appréciation des 
politiques et pratiques de rémunération et des incitations créées pour la gestion des risques.  

Le comité de rémunération est responsable de la préparation des décisions en matière de 
rémunération, notamment celles qui ont des répercussions sur le risque et la gestion des risques 
de la société de gestion de portefeuille ou du FIA concerné, et que l'organe de direction est 
appelé à arrêter dans l'exercice de sa fonction de surveillance. Le comité de rémunération est 
présidé par un membre de l'organe de direction qui n'exerce pas de fonctions exécutives auprès 
de la société de gestion de portefeuille concernée. Les membres du comité de rémunération sont 
des membres de l'organe de direction qui n'exercent pas de fonctions exécutives au sein de la 
société de gestion de portefeuille concernée. 

 
Article 314-85-2 
I. - Lorsqu'elle définit et met en œuvre les politiques de rémunération, portant notamment sur 
les composantes fixes et variables des salaires et des prestations de pension discrétionnaires, 
pour les catégories de personnel mentionnées à l'article L. 533-22-2 du code monétaire et 
financier, la société de gestion de portefeuille respecte les principes suivants d'une manière et 
dans une mesure qui soient adaptées à sa taille et son organisation interne ainsi qu'à la nature, à 
la portée et à la complexité de ses activités : 
 
1° La politique de rémunération est cohérente et favorise une gestion saine et efficace du risque 
et n'encourage pas une prise de risque qui serait incompatible avec les profils de risque, le 
règlement ou les documents constitutifs des OPCVM que la société de gestion de portefeuille 
gère ; 
 

2° La politique de rémunération est conforme à la stratégie économique, aux objectifs, aux 
valeurs et aux intérêts de la société de gestion de portefeuille et des OPCVM qu'elle gère et à 
ceux des porteurs de parts ou actionnaires de l'OPCVM, et comprend des mesures visant à éviter 
les conflits d'intérêts ; 

3° L'organe de direction de la société de gestion de portefeuille, dans l'exercice de sa fonction 
de surveillance ou, lorsque les fonctions de gestion et de surveillance sont séparées, le conseil 
de surveillance de la société de gestion ou tout autre organe ou personne exerçant des fonctions 
de surveillance équivalentes dans une société ayant une autre forme sociale adopte la politique 
de rémunération, réexamine au moins une fois par an les principes généraux de la politique de 
rémunération, est responsable de sa mise en œuvre et la supervise. Les tâches mentionnées au 
présent paragraphe ne sont exécutées que par des membres des organes précités qui n'exercent 
aucune fonction exécutive au sein de la société de gestion de portefeuille concernée et sont 
spécialisés dans la gestion des risques et les systèmes de rémunération ; 

4°La mise en œuvre de la politique de rémunération fait l'objet, au moins une fois par an, d'une 
évaluation interne centrale et indépendante qui vise à vérifier qu'elle respecte les politiques et 
procédures de rémunération adoptées par les organes mentionnés au 3° ; 

5° Le personnel engagé dans des fonctions de contrôle est rémunéré en fonction de la réalisation 
des objectifs liés à ses fonctions, indépendamment des performances des secteurs d'exploitation 
qu'il contrôle ; 

6°La rémunération des hauts responsables en charge des fonctions de gestion des risques et de 
conformité est directement supervisée par le comité de rémunération, lorsqu'un tel comité 
existe ; 

7°Lorsque la rémunération varie en fonction des performances, son montant total est établi lors 
de l'évaluation des performances individuelles en combinant l'évaluation des performances de la 
personne et de l'unité opérationnelle ou de l'OPCVM concernés et au regard des risques qu'ils 
prennent avec celle des résultats d'ensemble de la société de gestion de portefeuille et en 
tenant compte de critères financiers et non financiers ; 
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8°L'évaluation des performances s'inscrit dans un cadre pluriannuel adapté à la période de 
détention recommandée aux porteurs de parts ou actionnaires des OPCVM gérés par la société de 
gestion de portefeuille, afin de garantir qu'elle porte bien sur les performances à long terme de 
l'OPCVM et sur ses risques d'investissement et que le paiement effectif des composantes de la 
rémunération qui dépendent des performances s'échelonne sur la même période ; 

9°La rémunération variable garantie est exceptionnelle, ne s'applique que dans le cadre de 
l'embauche d'un nouveau salarié et est limitée à la première année d'engagement ; 

10°Un équilibre approprié est établi entre les composantes fixe et variable de la rémunération 
globale et la composante fixe représente une part suffisamment élevée de la rémunération 
globale pour qu'une politique souple puisse être exercée en matière de composantes variables de 
la rémunération, notamment la possibilité de ne payer aucune composante variable ; 

11°Les paiements liés à la résiliation anticipée d'un contrat correspondent à des performances 
réalisées sur la durée et sont conçus de manière à ne pas récompenser l'échec ; 

12°La mesure des performances, lorsqu'elle sert de base au calcul des composantes variables de 
la rémunération individuelle ou collective, comporte un mécanisme global d'ajustement qui 
intègre tous les types de risques actuels et futurs ; 

 

13 °En fonction de la structure juridique de l'OPCVM et de son règlement ou de ses documents 
constitutifs, une part importante, et dans tous les cas au moins égale à 50 % de la composante 
variable de la rémunération, consiste en des parts ou des actions de l'OPCVM concerné, en une 
participation équivalente, ou en des instruments liés aux actions ou en des instruments non 
numéraires équivalents présentant des incitations aussi efficaces que les instruments mentionnés 
au présent paragraphe, à moins que la gestion d'OPCVM ne représente moins de 50 % du 
portefeuille total géré par la société de gestion de portefeuille, auquel cas le seuil minimal de 
50 % ne s'applique pas. 

Les instruments mentionnés au présent paragraphe sont soumis à une politique de rétention 
appropriée visant à aligner les incitations sur les intérêts de la société de gestion de portefeuille 
et des OPCVM qu'elle gère et sur ceux des porteurs ou actionnaires de cet OPCVM. 

Le présent paragraphe s'applique tant à la part de la composante variable de la rémunération 
reportée conformément au 14° qu'à la part de la rémunération variable non reportée ; 

14° Le paiement d'une part substantielle, et dans tous les cas au moins égale à 40 % de la 
composante variable de la rémunération, est reporté pendant une période appropriée compte 
tenu de la période de détention recommandée aux porteurs de parts ou actionnaires de l'OPCVM 
concerné. Cette part est équitablement proportionnée à la nature des risques liés à l'OPCVM en 
question. 

La période mentionnée à l'alinéa précédent devrait être d'au moins trois ans. La rémunération 
due en vertu de dispositifs de report n'est acquise au maximum qu'au prorata. Si la composante 
variable de la rémunération représente un montant particulièrement élevé, le paiement d'au 
moins 60 % de ce montant est reporté ; 

15°La rémunération variable, y compris la part reportée, n'est payée ou acquise que si son 
montant est compatible avec la situation financière de la société de gestion de portefeuille dans 
son ensemble et si elle est justifiée par les performances de l'unité opérationnelle, de l'OPCVM 
et de la personne concernés. 

Le montant total des rémunérations variables est en général considérablement réduit lorsque la 
société de gestion de portefeuille ou l'OPCVM concerné enregistre des performances financières 
médiocres ou négatives, compte tenu à la fois des rémunérations actuelles et des réductions des 
versements de montants antérieurement acquis, y compris par des dispositifs de malus ou de 
restitution ; 

16° La politique en matière de pensions est conforme à la stratégie économique, aux objectifs, 
aux valeurs et aux intérêts à long terme de la société de gestion de portefeuille et des OPCVM 
qu'elle gère. 
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Si le salarié quitte la société de gestion de portefeuille avant la retraite, les prestations de 
pension discrétionnaires sont conservées par la société de gestion de portefeuille pour une 
période de cinq ans sous la forme d'instruments définis au 13°. 

Dans le cas d'un salarié qui atteint l'âge de la retraite, les prestations de pension discrétionnaires 
sont versées au salarié sous la forme d'instruments définis au 13°, sous réserve d'une période de 
rétention de cinq ans ; 

17 ° Le personnel est tenu de s'engager à ne pas utiliser des stratégies de couverture personnelle 
ou des assurances liées à la rémunération ou à la responsabilité afin de contrecarrer l'incidence 
de l'alignement sur le risque incorporé dans ses conventions de rémunération ; 

La rémunération variable n'est pas versée par le biais d'instruments ou de méthodes qui facilitent 
le contournement des exigences des dispositions législatives et réglementaires applicables aux 
sociétés de gestion de portefeuille. 

II. - Les principes énoncés au I s'appliquent à tout type de rémunération versée par la société de 
gestion de portefeuille, à tout montant payé directement par l'OPCVM lui-même, y compris les 
commissions de performance, et à tout transfert de parts ou d'actions de l'OPCVM, effectué en 
faveur des catégories de personnel, y compris la direction générale, les preneurs de risques et 
les personnes exerçant une fonction de contrôle, ainsi que tout employé qui, au vu de sa 
rémunération globale, se situe dans la même tranche de rémunération que la direction générale 
et les preneurs de risques, et dont les activités professionnelles ont une incidence substantielle 
sur son profil de risque ou sur le profil de risque de l'OPCVM qu'elle gère. 

III. - Les sociétés de gestion de portefeuille qui sont importantes en raison de leur taille ou de la 
taille des OPCVM qu'elles gèrent, de leur organisation interne ainsi que de la nature, de la portée 
et de la complexité de leurs activités créent un comité de rémunération. Celui-ci est institué de 
sorte qu'il puisse faire preuve de compétence et d'indépendance dans son appréciation des 
politiques et pratiques de rémunération et des incitations créées pour la gestion des risques. 

Le comité de rémunération est responsable de la préparation des décisions en matière de 
rémunération, notamment celles qui ont des répercussions sur le risque et la gestion des risques 
de la société de gestion de portefeuille ou de l'OPCVM concerné, et que les organes mentionnés 
au 3° du I sont appelés à arrêter dans l'exercice de leur fonction de surveillance. Le comité de 
rémunération est présidé par un membre des organes mentionnés au 3° du I qui n'exerce pas de 
fonctions exécutives auprès de la société de gestion de portefeuille concernée. Les membres du 
comité de rémunération sont des membres des organes mentionnés au 3° du I qui n'exercent pas 
de fonctions exécutives au sein de la société de gestion de portefeuille concernée. 

Lorsque la représentation des travailleurs au sein des organes mentionnés au 3° du I est prévue, 
le comité de rémunération comprend un ou plusieurs représentants des travailleurs. 

Lors de la préparation de ses décisions, le comité de rémunération tient compte des intérêts à 
long terme des porteurs de parts ou actionnaires des OPCVM et des autres parties prenantes ainsi 
que de l'intérêt public. 
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Annexe 2 : Indicateurs clés de performance déclinées par fonction opérationnelle pour 
l’attribution des bonus. 

 
Ces indicateurs clés de performance définis en début d’année sont appréciés lors de l’entretien 
d’évaluation annuel de décembre N/janvier N+1  

 

 
A- Indicateurs clés de performance des gérants et des analystes financiers/ESG 

 

 

 La performance des portefeuilles ajustée au risque sur 1 et 3 ans (ratios de sharpe) ou 
classement par quartile dans l’univers concurrentiel avec un ajustement aux risques ou au 
sein d'un univers de comparaison arrêté par la Direction Générale au début de chaque 
année si cela est pertinent par rapport à la classe d’actifs concernée.  

 La quote-part des portefeuilles gérés dans le résultat d’exploitation 

 La contribution qualitative individuelle (suivi des valeurs, suggestions d’amélioration, 
qualité de l’analyse, disponibilité pour les clients, contribution aux travaux et projets 
transversaux de la société de gestion, management …) 

 Prise en compte des critères et contraintes ESG et du risque de durabilité dans les analyses 
et les décisions d'investissements  

 Le respect de la règlementation, des procédures et politiques organisationnelles internes. 
 
 
B- Indicateurs clés de performance des fonctions commerciales 

 

 La collecte nette dans un environnement favorable  (bonnes performances passées) ou  
limitation de la décollecte nette dans un environnement défavorable (performances 
passées médiocres), la diversification de la clientèle, le gain de parts de marché …; 

 La contribution qualitative individuelle (qualité des réponses aux appels d’offre, de 
l’expression des besoins en interne, du suivi de la clientèle, contribution aux travaux et 
projets transversaux de la société de gestion, participation / conduite de projets, 
management...) 

 Prise de connaissance des nouvelles règles de durabilité pour être en capacité d'informer 
les clients correctement 

 Le respect de la réglementation, des procédures et politiques organisationnelles internes. 

 
 
C- Indicateurs clés de performance des fonctions supports (marketing, communication et 

service clients, opérations, finances, systèmes d’information, ressources humaines …) 
 

 La contribution qualitative individuelle (réactivité et fiabilité, compétences techniques, 
contribution aux travaux et projets transversaux de la société de gestion, participation 
/conduite de projets, management …) ; 

 Mise en œuvre et intégration de la réglementation ESG/Risque de durabilité dans les outils 
(MO), dans les présentations commerciales (Marketing), dans les critères d’évaluation 
(RH)…   

 Le respect de la réglementation, des procédures et politiques organisationnelles internes. 
 
 

D- Indicateurs clés de performance des fonctions de contrôle (Risques, Conformité et 
Contrôle interne) 

 

 La contribution qualitative individuelle (qualité des contrôles devant permettre le respect 
de la Réglementation et/ou des limites de risque, qualité des conseils prodigués en 
interne, participation / conduite de projets, réactivité et fiabilité, compétences 
techniques, contribution aux travaux et projets transversaux de la société de gestion, 
management…)  

 Implémentation de la réglementation sur le risque de durabilité au sein de la SGP et dans 
les plans de contrôle. 

 Le respect de la réglementation, des procédures et politiques organisationnelles internes. 
 

 


